
Un Autre Clamart – Réponses à Vivre à Clamart - 

Au préalable nous tenons à rappeler que notre programme comporte des réponses précises à nombre de 
vos questions. Il est accessible en ligne sur notre site : les citations de notre programme sont en italiques. 
https://www.unautreclamart.org/programme/ 

1/ Informations
Clamart Infos doit être une référence pour l'accès aux textes fondamentaux de notre commune et du 
territoire. La publication in extenso n'est pas toujours possible mais les citoyens ont le droit d'être informés 
des principales décisions publiques qui les concernent ! Nous organiserons donc l'accès aux textes publics 
avec davantage de transparence tant sur le site que dans le bulletin municipal ; 

Nous souhaitons également que Clamart Infos évolue vers davantage d 'expression démocratique avec en 
particulier : la place des tribunes de l'opposition respectée et la parole associative mise en avant. Idem pour
le site internet municipal. 
 
« Rééquilibrer la communication en ouvrant le journal municipal à l'opposition via des tribunes libres en 
caractère équivalent à celle de la majorité. Ouvrir le journal aux associations avec des pages dédiées à 
l'information et à l'expression associative. De même, ouvrir le site internet à l'expression plurielle. »

Votre idée de conférence citoyenne a été débattue et a séduit les membres de notre groupe. En effet des 
priorités seront à prendre et des décisions à hiérarchiser au sein du programme en fonction des finances 
communales. Cette conférence peut être un outil de rapprochement majeur de la population et de l'équipe 
municipale ; Reste à en définir les contours et le fonctionnement mais c'est une proposition tout à fait 
intéressante. 

2/ Associations
La vie associative est essentielle dans la vie locale. Les associations doivent avoir la reconnaissance de leur 
activité et de leur rôle. C'est pourquoi nous entendons nous appuyer largement sur elles.
 
Le forum des associations sera de droit ouvert à toute association justifiant d'une existence d'une durée à 
définir (6 mois ? Un an?) y-compris les associations politiques. Comme écrit plus haut nous ouvririons 
davantage de place à leur expression dans les canaux d'information municipales (Clamart Infos et site 
internet). 
Leur expertise sera utilisée dans les commissions extra municipales où elles voudront bien siéger en toute 
indépendance et en toute liberté. 

« Outre les conseils de quartiers  dont le rôle sera renforcé, on  doit favoriser la vie des quartiers par le 
réinvestissement des maisons de quartiers, la vie associative et un lien renforcé avec les habitants au sein de
ces maisons. » 

3/ Démocratie citoyenne
La démocratie revêt plusieurs formes. Le débat électoral, les élections et leur résultat ne sont qu'un temps 
de la vie démocratique. En continu, les citoyens ont un droit et un devoir de regard et de contrôle sur 
l'action des élus. C'est pourquoi nous mettrons en place des outils de concertation et de décision 
citoyenne : conseil de quartiers, commissions extra municipales, reconnaissance des pétitions citoyenne et 
transformations en consultations pour avis dont les résultats seront reconnus. Une démocratie 
respectueuse des oppositions. Le budget participatif permettra également l'expression citoyenne en amont 
des décisions avec une véritable co-élaboration de projets librement imaginés et librement décidés.
Notre programme sur ces points est très explicite... Car c'est le sens même de la naissance et de l'existence 
d'Un Autre Clamart. 
Les comités de pilotage ne fonctionnent pas de manière satisfaisante aujourd'hui . Nous nous prononçons 
pour un changement radical avec une autonomie, des compte-rendus systématiques d'assemblées 
générales de citoyens ouvertes à tous. 

https://www.unautreclamart.org/programme/


« Nous nous proposons de réactiver et amender la charte de 2004. Il faut que les conseils de quartiers soient
ouverts à tous sous forme d'assemblées générales, que le comité de pilotage soit l'émanation 
démocratiquement désignée de ces assemblées, avec un ordre du jour autonome et un calendrier régulier. 
Que les réunions donnent lieu à des compte-rendus diffusés au conseil et que ces conseils puissent donc non 
seulement se réunir mais aussi être des lieux de proposition. En particulier, dans le cadre de la mise en place 
des projets d'aménagement liés au budget participatif, le conseil peut être un lieu privilégié de mise au point
des projets et de leur mise en œuvre. »

Les membres d'UAC se sont prononcés clairement contre le cumul des mandats et contre le renouvellement
au-delà de deux mandats, car la fonction politique ne doit pas être confisquée par des « professionnels » de
la politique.

4/ Transition écologique
Notre programme est clair sur de nombreux points pour ce thème : 

Deux niveaux d'action : 

• Une ville exemplaire et sobre.

• Incitation et accompagnement, en relation avec l’EPT
Dans les domaines suivants en priorité : isolation des bâtiments, protection de la biodiversité (trames verte 
et bleue), devenir des eaux pluviales, recyclage et réusage, qualité de l’air
Le PCAET est public.  S’agit-il de faire une enquête publique ? Les articles L122-4 et R122-17 du code de 
l’environnement n’imposent-ils pas une enquête ? Ce qui serait important ce serait aussi une association 
des acteurs (population, entreprises, associations à la construction du PCAET. 
S’il n’est pas trop cher, l'audit est réalisable... La comparaison avec d’autres EPT apporterait déjà des infos.

Concernant le tri sélectif : D’abord on attend les résultats de l’audit s'il est fait. En fait nous ne savons pas 
exactement ce qui existe. Mais le triptyque Information, Formation, Installations adéquates sera à la base 
de notre action.

Attention, comme vous savez, si la RIEOM n’est pas accompagnée, elle peut avoir des effets collatéraux 
indésirables voire pervers :

• Taxation élevée des populations qui n’ont pas l’information, la connaissance, le temps

• Risque de dépôts sauvages
Il faut donc (i) une information/sensibilisation suffisante, (ii) des endroits facilités pour la décharge des 
gravats et autres. 
Par ailleurs il faudra étudier la solution pour habitats collectifs à retenir : nous n’avons pas étudié à fond la 
question. 
Enfin nous sommes favorables à une incitation qui soit indexée sur le progrès réalisé, davantage que sur les 
volumes de déchets absolus. 
Collecte des déchets alimentaires : Oui, le plus vite possible. Cette action est complémentaire des 
composteurs en termes d’habitats visés.
Nous publierons les résultats des études réalisées sur le réseau hydrologiques et le sous-sol clamartois. 
Sur les projet d’urbanisme la réponse est : « oui, il y aura des réunions de concertation avec la population ».
(voir ci-dessous)
Bois : Il faut distinguer les différents points. Une coupe est un événement normal dans la gestion d’une 
forêt, des travaux sont temporaires, l’augmentation de la fréquentation est bienvenue, le non-respect des 



règles est problématique. 
Protection de la forêt : Oui, et si possible d’associer les municipalités et les associations à l’élaboration de la 
notice de gestion. 
 En termes de réseaux, il faudra faire attention à ne pas se disperser. Nous sommes pour adhérer à un 

réseau qui globaliserait l’engagement vis-à-vis de plusieurs enjeux. 

5/ Urbanisme 

-  nous  ferons  tout  notre  possible  pour  que  le  PLUI  Territorial  soit  étudié,  concerté  et  établi  avec la
population  c’est-à-dire  les  populations et  ce  rapidement.  Les  objectifs  écologiques  seront  bien  sûr
essentiels pour nous, tout autant que les objectifs sociaux. Mais cette démarche, surtout dans son aspect
démocratique, suppose le rapprochement et l’organisation du travail de tous les élu(e)s et groupe d’élu(e)s
du Territoire qui partagent ces objectifs, ce qui reste à faire  et ne sera pas facile...

-  notre  programme prévoit  l’instauration d’instances qui  permettront à la  population d’être  associée à
toutes les décisions  concernant ls projets d’urbanismes de la commune, de la phase de la conception
(Étude d’urbanisme concertée, Atelier d’urbanisme, Forum sur la qualité urbaine ) à la phase de réalisation,
et bien sûr pour les permis de construire.

Un contrôle de tous les projets engagés par la  Ville ou significatifs (> 1000 M²) sera mis en place, avec
notamment la mise en ligne préalable sur le Site de la  ville et la création d’un collectif de contrôle des
permis  de  construire  sensibles,  portant  sur  la  programmation  mais  aussi  sur  l’architecture  .  Notre
programme  prévoit  même  dans  les  cas  les  plus  importants  ,  la  consultation  de  la  population  par
référendum.

Pour  les  opérations  d’initiative  privée  de  plus  faible  importance,  la  procédure  de  contrôle  sera  moins
lourde, et nous nous appuierons essentiellement sur les conseils de quartiers et leurs comités de pilotage,
qui seront tenus informés de toutes les demandes de PC et pourront réagir. Nous faisons notre l’idée de
contraindre les promoteurs à présenter publiquement leurs pojets de dépôt de PC, notamment dans ce cas
de figure des petites opérations d’initiative privée.

Pour  ce  qui  concerne  tous  les  points  relatifs  à  l’écologie,  la  biodiversité,  le  développement  durable
(construction Zéro Carbone, gestion verte des chantiers , espaces verts en pleine terre, plantations d’arbres,
désimperméablisation des sols , contraintes de biodiversité dans le PLU, etc …) nous ne pouvons qu’être
d’accord.  Notre  programme ne va  pas  autant  dans le  détail,  mais  nous mettrons  en œuvre toutes  les
mesures de ce type , dont la liste n’est d’ailleurs pas limitative . Mais ce qui caractérise notre problèmatique,
c’est  que  ces  mesures  ne  « tomberont  pas  d’en  haut »,  mais  seront  discutées  et  négociées  avec  la
population et les associations intéressées, dont bien entendu Vivre à Clamart .  

    
6/ Logement

-  Comme indiqué dans  note  programme,  nous  instaurerons  un  moratoire  et  reverrons   les  opérations
programmées ou en cours  les  plus  importantes   (  Gare,  Hunebelle,  Panorama,  Plaine Sud ,  3F,  Centre
Desprez, notamment) et les modifierons dans toute la mesure du possible, sur tous les aspects négatifs
(équilibre  de  la  programmation,  proportion  de  logements  sociaux,  qualité  architecturale,  équipements
publics et problèmes de circulation et de stationnement induits,...) et bien entendu pour la prise en compte
des problématiques écologiques et de développement durable, pratiquement inexistante aujourd’hui.

-  Note programme prévoit de se donner comme objectif une proportion de logements sociaux de 30  %,
celle  prévue  par  la  loi  SRU  (et  non  celle  ramenée  à  25 %  par  la  loi  ELAN).  Il  prévoit  également  le
développement du logement intermédiaire afin de permettre l’accueil des classes dites « moyennes » et
favoriser la mixité véritable dans tous les quartiers de la Ville. Cela signifie et nous osons le dire  : plus de
logement intermédiaires et libres au Petit-Clamart et plus de logements sociaux dans le centre-ville et le
‘ »Bas Clamart ».

Mais nous voulons aller plus loin que la seule « mixité », qui sous-entend en général la mixité des revenus
des  habitants,  pour  aller  vers  une  « diversité »  des  populations  dans  un  même quartier  ou  un  même



immeuble :  jeunes  et  personnes  âgées,  étudiants,  personnes  en  difficulté,  etc…  pour  rompre  avec  la
constitution  de ghettos résultant des critères habituels de réalisation de logements. 

Nous ne nous cachons pas cependant la difficulté de la réalisation de tels objectifs , compte tenu de la
flambée  des  prix  induite  par  la  politique  actuelle.  C’est  pourquoi  nous  avons  prévu  un  ensemble  de
dispositifs pour lutter contre cette spéculation , dont l’encadrement des loyers « libres » aussi bien que
sociaux et la constitution de réserves foncières avec l’aide du Département .

- notre programme prévoit en outre l’arrêt total et définitif de la mise en vente des logements sociaux , tant 
aux sociétés privées qu‘aux locataires. Pour ces derniers , c’est un véritable piège qui leur est tendu, vu la 
vétusté des logements mis en vente (cf le quartier Bourgogne) et la précarité des emplois et revenus des 
populations en cause. Nous insistons sur le fait que cette politique , encouragée par l’État, vise tout 
bonnement à réduire sinon à supprimer à terme tous les logements  sociaux . Il est significatif que tous les 
logements en cause seront toujours considérés dans les statistiques officielles, comme « sociaux » 10 ans 
après leur vente ! 

- notre programme prévoit bien l’intégration des élus minoritaires dans l’attribution des logements sociaux, 
ainsi que des représentants des associations y ayant intérêt (locataires, insertion, ..)

- pour le chantier du 48-50 avenue Jean-Jaurès, ce qui nous frappe c’est l’absence d’information réelle et 
objective sur les causes du problème et sa solution. Néanmoins , il nous semble que c’est la  réalisation d’un
3ème sous-sol de parking, non prévu au départ et autorisé par un PC modificatif,  qui en est la cause. 
L’arrêté de mise en péril pris par le Maire aurait pu et même dû conduire à la modification du programme 
pour revenir au PC d’origine. S’il n’est pas trop tard, c’est ce que nous ferons. Dans cette affaire les 
responsabilités de la Ville et de ses « experts » sont aussi importantes que celle du promoteur.

-  si nous voulons modifier le programme de toutes les opérations du contrat d’intérêt national , comme 
celles indiquées ci-dessus , il sera inévitable de renégocier avec l’État , mais nous nous heurterons aussi aux 
échelons intermédiaires Métropole et Territoire. C’est pourquoi, l’association et au-delà la mobilisation de la
population, avec les moyens décrits ci-dessus (ycompris le référendum), seront indispensables pour créer le 
rapport de force suffisant afin d’ aboutir.

7/ Emplois et activités économiques 

Notre programme est principalement axé sur l’aide au maintien et à la création d’emplois dans le secteur
des activités de proximité :petits commerces, artisanat et services . Nous prévoyons des aides indirectes par
la création d’outils de portage des locaux permettant des loyers adaptés et l’aide au développement des
commerces et activités du domaine de l’économie sociale et solidaire. 

Pour ce qui concerne les activités plus « industrielles » ou de services de taille plus importante (locaux de
bureaux),  nous condamnons les atteintes portées aux terrains sur la  zone  Novéos pour y réaliser des
opérations de logements  (Plaine-Sud) et nous y mettrons fin.

Dans la  nouvelle  programmation  des  opérations  vues  ci-dessus,  nous nous efforcerons  de  recréer  des
locaux pour accueillir  les entreprises de toutes natures (PME ou TPE,  industrie,  services,  recherche) et
favoriser autant que possible l’accueil des jeunes en formation professionnelle, en insertion ou créateurs
d’entreprise.

Notre souci également sur ce sujet est de rétablir, comme vous l’indiquez, un équilibre habitat/emploi au
niveau communal.  Ceci  afin  d’éviter  les  déplacements  qui,  quel  qu’en  soit  le  mode,  vont  devenir  très
problématiques et aller à l’encontre des objectifs incontournables en terme écologiques .

8/ Circulation, stationnement et sécurité

La mixité dans la circulation est un de nos premiers objectifs. Notre programme est clair sur ce point : faire 
en sorte que les trottoirs aient la largeur voulue (1,4m partout où cela est possible). L 'amélioration de la 
circulation cycliste est un de nos engagements majeurs car c'est un point noir de la mandature actuelle qui 
a été un recul et un échec complet faute de volonté réelle d'asseoir un plan de circulation cycliste sur la 
commune. Un plan Vélo est absolument nécessaire pour que Clamart devienne une ville exemplaire : des 
pistes en site propre doivent être créées sur les axes importants et le double sens maintenu et mieux 



signalé. Des parkings sont à développer sur l'ensemble du territoire de la commune et en particulier près 
des espaces publics : mairie, CSC, médiathèques, marchés etc. Il faut un plan territorial de liaison des voies 
cyclables et qu'elles se rejoignent.  Les associations  de promotion du vélo comme mode de déplacement 
doivent être soutenues dans leur démarche et écoutées comme acteurs de la mobilité. Enfin, une politique 
en direction des usagers est nécessaire : aide à l'acquisition des vélos électriques, promotion d'un 
équipement de qualité, information. 
Il faut un meilleur suivi de l'état des voiries et des trottoirs , notamment lors des temps de travaux et leurs 
suites. L'entretien de la propreté des trottoirs est également un sujet sensible à Clamart dont UAC a 
conscience. 

Les voiries dégradées par les opérations multiples seront en effet remis en état complètement. Il faudra 
établir un plan d'actions et de priorités. 

 L'accessibilité est un thème important dans notre programme. La mise en conformité des passages et des 
lieux publics est une priorité. Il faut aussi envisager d'aider les commerces à accélérer leurs capacités 
d'accueil.

Concernant la sécurité il faut un changement complet dans la politique liée à la vidéo surveillance. Un audit 
sera réalisé, permettant d'évaluer réellement se système qui en sera pas augmenté . La police municipale 
doit se réorienter vers les missions de la police de proximité et de lien entre les habitants des différents 
quartiers. 

9/ Équipements publics

Notre programme implique la sobriété énergétique : nous tendrons donc vers les objectifs de l'agenda 
2030.

Oui il y a aura un bilan complet des équipements publics en matière énergétique et des incitations fortes 
avec une municipalité exemplaire sur ces points. La végétalisation, les énergies douces renouvelables, la 
géothermie sont des solutions et, en matière d'isolants, des isolants écologiques à forte inertie sont 
possibles. 

Oui nous publierons les études menées sur le plan des besoins démographiques comme sur d'autres sujets. 

Nous ne connaissons pas exactement les capacités de la cuisine centrale mais nous sommes attachés à faire 
perdurer ce service donc à le faire évoluer selon les besoins. 

«  Un Autre Clamart  veillera à une restauration de qualité en bannissant le plus possible les produits 
industriels ultra transformés.

La part du bio sera augmentée jusqu’à 100% sur certains produits, les filières courtes seront privilégiées.

Des repas de protéines végétales seront proposés.

Les élèves seront sensibilisés à la lutte contre le gaspillage et les équipes veilleront au recyclage des 
emballages et des déchets des repas. »

Nous avons prévu d'augmenter les ATSEM pour couvrir effectivement les besoins des écoles ; Il y a une 
obligation urgente de faire les travaux nécessaires sans délai. L'accessibilité et l'inclusion des personnes en 
situation de handicap est une de  nos priorités.

« Un Autre Clamart n'opérera aucune restriction d’emplois publics dans les écoles: gardiens, agents et 
techniciens de service etc.

Les petites sections auront une ATSEM toute la journée (sauf sieste) et les moyennes et grandes sections 
auront une ATSEM toute la matinée.

La municipalité s’engagera à travailler en partenariat avec tous les acteurs de l’accueil des élèves à besoins 
spécifiques porteurs de handicap. »

Nous avons également prévu de réviser la grille tarifaire pour développer des activités pour tous. 

« Les tarifs des activités sur les temps scolaires et périscolaires ont énormément augmenté. Nous souhaitons



des activités accessibles à tous. Les grilles tarifaires seront révisées notamment pour les séjours en classe de 
découverte. La gestion de ces séjours actuellement renvoyée aux écoles sera « re-municipalisée ». 

Concernant le lycée et les collèges, vous savez que la ville n'est pas décideuse en la matière : il conviendra 
donc de travailler en concertation très étroite avec la région et le département pour obtenir, enfin, un lycée 
châtillonnais et une carte scolaire des collèges qui apaise la situation tendue des effectifs. 

10/ Projets Quartiers

3F : nous sommes opposés à la démolition de cette résidence que nous conserverons en poursuivant les 
efforts de réhabilitation et d'amélioration en concertation avec le bailleur et les habitants.

La Plaine : il faut protéger cette cité emblématique et améliorer ce qui doit l'être. 

La Forêt : il faut la protéger et la sanctuariser...

Hunebelle : abandon du projet tel qu'il est dimensionné. Réfection de la piste, aménagement d'une piste 
loisirs – marche pour permettre aux familles de conserver le libre accès au site sans abîmer les équiements 
sportifs, réfection de la tribune pour un projet qui corresponde aux besoins réels. Abandon du parking et 
des équipements souterrains qui sont déraisonnables. 

Gare : révision notamment les programmes d’interconnexions et de liaisons des transports. 

PBR : Mise aux normes de ce qui doit l'être, réfection et retour à la gestion associative existante.

11/ Finances

Des finances qui sont actuellement peu rassurantes : Il est impensable de mettre la dette en premier poste 
de financement au vu du taux d'endettement de la commune. Les subventions et l'autofinancement seront 
donc prioritaires.

Il est prévu un contrôle indépendant de gestion et d'évaluation des politiques municipales. 

Le budget participatif sera de 5% du budget d'investissement. Les clamartois déposeront des projets, qui 
seront techniquement et juridiquement évalués par les services municipaux. Un vote sera organisé puis le 
projet mené à bien. Il nous semble que deux sessions de projets de ce genre sur la mandature peuvent être 
menés. 

 12/ Vie culturelle

Notre programme est sur ce point très explicite là-encore...

La culture doit être accessible à tous et dans une démarche de qualité. Les institutions culturelles doivent 
être associées étroitement aux événements et à la programmation en particulier en lien avec les 
établissements scolaires. Nous souhaitons faire de la salle Colucci du Pavé Blanc une vraie salle de spectacle
et de projection pour le haut de Clamart. Le festival des Petits Pois doit redevenir à la dimension qui était la 
sienne il y a encore quelques années. Marto et House and Peas doivent être confortés. Créa parc était un 
festival au cœur de la ville qui permettait la participation effective des habitants aux côtés d'interventions 
d'artistes extérieurs. Nous souhaitons favoriser ce type d'événements Enfin nous réorganiserons la fête du 
Haut Clamart qui nous semble essentielle.   

« Nous encouragerons tout projet favorisant la mixité, la cohésion et l’attachement à la ville. Il ne doit pas y 
avoir de frontière entre le bas et le haut -Clamart. Les rendez-vous festifs qui jalonnent une année sont 
toujours très attendus par les clamartois, nous les poursuivrons et les valoriserons: concert de rentrée, 
magie de Noël, festival Jazz, semaine des arts, fête des Petits Pois…

Nous mettrons à disposition des navettes entre les différents quartiers de Clamart lors de ces événements. 
Les actions des centres socio-culturels de la Fourche et du Pavé Blanc, équipements à vocation familiale et 
pluri-générationnelle et lieux d’animation de la vie sociale, auront vocation d’être encore renforcées.



Nous nous engageons à remettre de la proportionnalité dans le quotient familial pour les activités 
culturelles. 
Nous demanderons une nouvelle étude de la grille tarifaire pour le Conservatoire afin de la rendre plus 
juste. 
Nous veillerons à l’équité des offres d’Éducation artistique et culturelle dans tous les établissements 
scolaires. La fête du Haut-Clamart sera rétablie.

Nous apporterons aux artistes et aux associations visant à dynamiser la vie culturelle un réel soutien en 
veillant à une politique de subventions équitable et transparente et de mise à disposition d’équipements 
municipaux pour faciliter la diffusion. Le Centre d'Art Contemporain Chanot espace dédié à la découverte de 
l'art contemporain sous toutes ses formes aura toute sa place dans le volet culturel de la ville. 
Nous proposerons l’accueil d’artistes (plasticiens, écrivains, illustrateurs etc.) en résidence en échange 
d’interventions auprès des élèves ou œuvres d’art pour la ville. Cette offre culturelle viendra s’ajouter aux 
dispositifs de sensibilisation artistique proposés par Le centre Chanot, le théâtre Jean Arp ou le réseau des 
médiathèques.

Nous aiderons à l’implantation de locaux (type bars solidaires) ouverts en journée et le soir à des fins de 
rencontres, échanges, débats, concerts, spectacles. Ces lieux pourront servir de mise en relation avec public 
et créateurs.

Nous envisagerons la construction d’un kiosque musique sur le Haut Clamart pour un espace ouvert à tous 
les groupes amateurs en après-midi le we.

Nous mettrons en place une politique d’incitation aux tournages pour inscrire le cinéma dans le projet 
culturel de la municipalité car c’est un important facteur d’attractivité (ex : implantation productions 
audiovisuelles, médias, jeux vidéos etc) 

Nous aiderons à la réalisation de clips urbains participatifs.  

Nous organiserons aux beaux jours des séances de cinéma en plein air et aiderons à l’implantation de 
scènes de spectacles.

Nous mettrons à disposition du mobilier urbain spécialement conçu pour échanges de livres ou tables de 
jeux de plateau (ex : échecs) 

La municipalité offrira à chaque nouveau-né un album-jeunesse. (prix de littéraire de l’année) Clamart ne 
dispose pas de bâtiment historique très symbolique comme une cathédrale ou un palais royal, pour autant, 
il y a un patrimoine architectural qu’il faut faire découvrir. La journée du patrimoine sera redynamisée à ces 
fins. 

Nous créerons un portail numérique collaboratif pour permettre à chacun de découvrir mais aussi de 
contribuer à l’enrichissement du patrimoine clamartois. 

Un lieu spécialement dédié aux expositions temporaires ou permanentes sur l’Histoire clamartoise sera 
proposé pour que Clamart puisse avoir son « musée de la mémoire des anciens» avec le partenariat 
d’associations. 

Nous renforcerons et diversifierons les échanges dans le cadre du jumelage. 

La fête des voisins pourra être élargie sur des places publiques pour favoriser les échanges. »


